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À l’hôtel Peninsula,
à Paris, le 18 mai.
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Famille, « Mapping Report », France, droits de l’homme, Centrafrique, Burundi,
Ouganda… Le chef de l’État rwandais livre ses vérités.
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«C
ette fois, je descends
dans un hôtel pari-
sien sans risque de
voir la police frapper

à ma porte ! » C’est avec le sourire
et le rappel d’une anecdote tren-
tenaire que Paul Kagame accueille
JA dans un salon du Peninsula, en
margedu sommet sur les économies
africaines, dont il est l’un des hôtes
de marque. De passage en France
un jour de septembre 1991, après
avoir été reçu auQuai d’Orsay, celui
qui était alors le chef d’un front de
rébellion en lutte contre le pouvoir
en place à Kigali était brusquement
interpellé à l’aube dans sa chambre
d’hôtel, mis en joue et conduit en
un lieu inconnu où il sera interrogé
pendant vingt-quatre heures avant
d’être relâché. S’il n’a rien oublié de
ces moments, ni du rôle plus que
trouble joué par l’exécutif français
avant, pendant et après le génocide
des Tutsi, le président rwandais ne
se fait guère prier pour reconnaître
que tout ou presque a changé dans
les relations entre Paris et Kigali.
Avec plus de pragmatisme que de
sentiment – ce n’est pas le genre de
lamaison – et une conscience aiguë
que, puisque, en la matière, tout
procède des rapports de force, rien
n’est irréversible, ce chef d’un État
que les aléas tragiques de l’Histoire
ont fait beaucoup plus grand que
sa taille, s’affiche désormais sans
réticence aux côtés de son nou-
vel ami Emmanuel Macron. Aux
yeux duquel il n’est rien de moins
qu’un role model pour le continent
africain.
C’est donc un président de 63 ans

rasséréné qui nous reçoit. Libertés
publiques et individuelles, démo-
cratie, affaire Rusesabagina, rela-
tions avec les voisins, intervention
en Centrafrique : ce ne sont pour-
tant pas les sujets de polémique qui
manquent et qui tous se concentrent
autourd’unepersonnalitéquisemble
les aimanter, tant il est vrai que, avec
lui, c’est love him or hate him – on
l’adore ou on le déteste.
PaulKagame répondà samanière,

tranchante ou allusive, c’est selon.
Mais il répond toujours.
NDLR : cet entretien a été recueilli

le 18mai à Paris et complété au télé-
phone depuis Kigali.

JeuneAfrique :Les rapports
MuseetDuclert concluent tous
lesdeuxàuneresponsabilité
« lourde»de laFrancemais
écartent l’accusationdecompli-
cité. Lavéritéa-t-elle enfinété
dite, et toutes les responsabilités
ont-elles étéétabliesdansce
dossier?
Paul Kagame :Ces deux rapports

étaient très importants pour les rela-
tions entre nos deux pays.Mais il y a
différents aspects.
Tout d’abord, je ne sais pas ce que

la formule « toutes les responsabili-
tés établies » signifie pour vous. On
ne peut pas tout balayer d’un coup.
Chaque responsabilité a une impor-
tance cruciale. Ensuite, les deux
rapports n’arrivent pas à la même
conclusion. Le nôtre n’écarte pas
la notion de complicité, il soulève
juste des questions qui, si elles sont
approfondies, aboutiraient à cette
conclusion.

Personnellement, je m’en tiens
à ce qui a été établi de manière très
clairedanscesdeuxrapports,àsavoir
la notion de lourde responsabilité.
Qu’il y ait eu complicité ou non,
nous laissons cela à l’interprétation
de chacun.
Je pense que, malgré de légères

divergences dans leurs conclusions,
ces rapportsposentdesbases solides
pour bâtir une meilleure relation
entre nos deux pays. Aujourd’hui,
nous avons fait 85 % à 90% du tra-
vail pour normaliser les choses, et
je ne pense pas qu’il faille perdre du
temps sur les 10% ou 15% restants.
Nous allons construire à partir de ce

que nous avons accompli et passer à
autre chose.

Lorsdevotrevisite àParis, vous
avez reçuunedélégationde
militaires français ainsiqu’un
diplomate impliquésdans les
affaires rwandaises entre 1990et
1994.Quiapris cette initiativeet
qu’enattendiez-vous?
C’est venu spontanément lors

de nos échanges avec nos homolo-
gues français, ainsi qu’avec Vincent
Duclert, le président de la commis-
sion française. Cette proposition de
rencontrem’aensuite été soumise, et
je n’avais pas de raison de la refuser.
C’était une occasion de démontrer
que nous pouvons mettre ce passé
derrière nous. Si nous pouvons pro-
fiter de cette occasion pour tirer des
leçons de ce passé commun, alors
tantmieux.
Par ailleurs, les personnalités

concernées par ce rendez-vous ne
figuraient pas, selon moi, parmi les
officiers controversés qui étaient en
fonction pendant le génocide. Ils se
sont retrouvés coincés au milieu de
tout ça. Ça ne me posait donc pas
de problème d’échanger quelques
moments avec eux, de partager nos
expériences. Je leur ai raconté la
mienne, ils m’ont raconté la leur. Ça
nous permet d’avancer.

Cela signifiequepourvous la
responsabilitéde laFrance
pendant legénocideestplus
politiquequemilitaire?
C’est délicat de séparer le poli-

tique du militaire. C’est le cas dans
n’importe quel pays, d’ailleurs. Le
militaire agit la plupart du temps sur
ordre du politique. Mais ils peuvent
aussi agir aussi selon leur propre
compréhension de la mission qu’ils
sont censés accomplir ou des inté-
rêts qu’ils croient servir. La frontière
entre les deux est très fine.

Entantquecommandantde
l’APR,puis commeprésidentdu
Rwanda,vousavezeuàcôtoyer
cinqprésidents français.Vos
relationsavec ceshomologues
ont connudeshauts etdes
bas. Lemandatd’Emmanuel
Macronmarque-t-il un tournant
définitif?

EMMANUELMACRONA
TRACÉUNCHEMIN TRÈS
CLAIR POUR FAIRE
AVANCER LA RELATION
AVEC LE RWANDA.IL
FALLAIT DUCOURAGE.
IL A EUCE COURAGE.
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C’est un tournant crucial. Pour
être tout à fait honnête, nous avions
eu des échanges constructifs avec
Nicolas Sarkozy. Jeme souviens que,
lorsqu’il était à lamoitié de sonman-
dat, nous nous étions rencontrés à
NewYork.C’était lapremière fois que
nous échangions. Nous nous étions
regardésdans les yeux et nous avions
parlé de la difficile relation entre nos
deux pays, de cette histoire très com-
pliquée. Il était ensuite venu àKigali,
en février 2010, et nous avions visité
le Mémorial du génocide ensemble.
C’était une petite éclaircie dans la
relation entre la France et leRwanda,
dans laquelle il a joué un rôle impor-
tant. Malheureusement, ce début
de rapprochement n’a jamais été
mené à son terme. Lorsqu’il a été élu,
EmmanuelMacronatracéunchemin
trèsclairpour faireavancer larelation
entre le Rwanda et la France. C’est ce
qui a rendu possible l’établissement
de la commission Duclert, dont les
conclusions ont rencontré les nôtres.
C’est aussi ce qui ouvre la voie à la
poursuitedu rapprochement.
Il faut du courage pour entamer ce

genre de processus. Les gens coura-
geux ne sont pas seulement ceux qui
sont sur le champdebataille.Ce sont
aussiceuxquiprennentdesdécisions
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Paul Kagame
avec les généraux
français de
Stabenrath (à g.)
et Varret, anciens
de l’opération
Turquoise
au Rwanda,
le 18 mai, à Paris.

qui vont à l’encontre de ce que
d’autres attendent d’eux, des déci-
sions qui les exposent. Emmanuel
Macron a eu ce courage.

Malgréce rapprochement,
seulement troispersonnesont
été jugéesenFrancepourdes
faits liésaugénocide, et la justice
française refuse toujoursd’ex-
trader lesautresmisenaccusa-
tion.S’agit-ild’unmanquede
volontépolitique?
Avec le temps, j’ai appris que ces

choses-là nécessitent forcément
d’avoir de la volonté politique. Vous
avez beau avoir tous les outils à votre
disposition, ça demande de prendre
des risques. Si les gens sont prêts à
les prendre, par conviction, je pense
que beaucoup de choses pourront
être réalisées.
On fait avec ce que l’on a pour le

moment. Je pense que l’aspect poli-
tique de notre relation, sur lequel
nous pouvons agir, avance bien. Ce
qui relève du domaine judiciaire,
et qui se confond très souvent avec
le politique, reste pour le moment
dans une zone grise. Quand nous
aurons tourné la page du rapproche-
ment politique, qui demeure la plus
importante, peut-êtrequenousnous

pencheronssurceproblème-là.Nous
avançons étape par étape, et j’ai bon
espoir que nous arriverons in fine à
régler lerestedesproblèmesauxquels
nous sommes confrontés.

Beaucoupdegrandsmédias,
denombreusesONGet,plus
récemment, le conseildesdroits
de l’hommede l’ONUdénoncent
l’absencede libertésauRwanda,
qu’il s’agissedes libertéspoli-
tiquesoude la libertéd’expres-
sion,ainsique lesdétentions
arbitraires…Querépondez-vous
àcesaccusationset comment
expliquez-vous leur récurrence?
Que voulez-vous que je réponde?

C’est comme un disque rayé qui ne
cesse de se répéter. Le Rwanda y
est habitué depuis vingt-sept ans.
Parfois, jemedisquecequi l’explique
est soit que ces personnes sont trop
paresseuses pour voir la réalité des
choses sur le terrain, soit qu’il s’agit
là de l’effet d’une certaine forme de
culpabilité. Car ce qui s’est passé
au Rwanda pendant le génocide
n’implique pas que les Rwandais.
Un nombre important d’acteurs, et
notamment des pays riches et puis-
sants, ont joué un rôle pendant cette
période, mais ils refusent d’en être
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tenus pour responsables. Il est donc
nécessaire pour eux de renverser
les responsabilités en accusant les
autorités rwandaises d’être la source
des problèmesduRwanda. C’est une
forme de racisme et de mépris qui
a commencé pendant le génocide,
quand une partie de la population
était systématique assassinée.
À l’époque, l’ONU voyait juste cela

comme de pauvres Africains qui
s’entretuaient. Les Hutu tuaient les
Tutsi et vice-versa. Ils n’appelaient
même pas cela un génocide. La res-
ponsabilité d’acteurs extérieurs, qui
avaient choisi leur camp, pour cer-
tains le camp de ceux qui avaient
organisé ces massacres, était déjà
ignoréeà l’époque. Selon leur lecture
de la situation, nous n’étions plus
desRwandaismais des envahisseurs
anglophones venus d’Ouganda qui
voulaient prendre le pouvoir dans
leur pré carré francophone.
Tout cela a façonné la lecture de

la situation que l’on voit aujourd’hui
au sein de ces ONG aux États-Unis,
auCanada ou enEurope. Ils agissent
en fonctiondes intérêts de leur pays.
Aujourd’hui, on considère comme
acquis que les pays développés ne

font de mal à personne. Ils veulent
juste sauver les pays africains.

Maiscommentexpliquerces
réactionsquivousvisentvous
personnellement, souventde
manièrepassionnée?
C’est vrai, on nous attaque quoti-

diennement, que ce soit moi ou le
Frontpatriotiquerwandais.Pourtant,
vousavezdesgensquisontenFrance,
en Grande-Bretagne, en Belgique,
dont certains sont desmeurtriers qui
ont tué en 1994, pendant le génocide.
Dans la plupart des cas, nous avons
des difficultés à les amener devant la
justice. Qu’ils soient jugés innocents
oucoupables est l’affairede la justice,
mais ces pays-là ne les jugent même
pas, ils les protègent. Certains aime-
raient sans doutemême voir ces per-
sonnesreveniraupouvoirauRwanda
pourgérer lepays.C’estcynique,mais
nousvivons avec.

La journalistebritannique
MichelaWrongapubliéaudébut
de l’annéeDoNotDisturb,un
livrequiaeuuncertainécho
médiatiqueetqui critique très
sévèrement la trajectoiredevotre
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Avec le président
de la RD Congo,
Félix Tshisekedi,
à la 74e session
de l’Assemblée
générale des
Nations unies, en
septembre 2019.

parti, leFPR, et celledevotre
régime.L’avez-vous lu?
Jen’aipasbesoinde lirecesbêtises.

Mais je souhaiteque les gens le lisent
et se fassent leur propre opinion. Le
but de ce livre n’est que de détruire
ce que nous avons construit. Mais
la vérité devient de plus en plus dif-
ficile à déformer. Ils ont beau nous
attaquer de tous les côtés, ils voient
quand même un pays qui émerge
de la destruction. Ce sont des faits
indéniables.

Lecasde l’opposantPaul
Rusesabagina,quiaétéarrêté
enaoût2020etqui est jugéence
momentàKigali, abeaucoupfait
réagir la communauté interna-
tionale.Querépondreàceuxqui
disentqu’il a étékidnappé?
Il y a deux aspects bien distincts

dans cette affaire. Lepremier, c’est le
processus qui amené Rusesabagina
à Kigali. Le second, c’est de savoir si
Rusesabagina est coupable ou non.
Il faut arrêter demélanger les deux.
S’il était établi qu’il a été arrêté de

manière illégale, alors il serait pos-
sible d’argumenter sur ce point, d’en
faire une procédure à part et d’en
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Aprèscinqannéesdetension, la
normalisationsembleenbonne
voieavec leBurundi.Qu’est-ce
quiapermiscettenouvelle
approche?
Peut-être que le changement

de gouvernement a joué. Ou peut-
être que le temps a aussi poussé les
dirigeants burundais à se poser les
bonnes questions. Pourquoi pour-
suivre dans cette voie ? Pourquoi
continuer à alimenter ces tensions
alors qu’une relation apaisée nous

serait plus bénéfiquequ’un conflit?

Celasignifiequevousneconsi-
dérezplus leBurundicommeune
menacepotentielle?
Non,cen’estpasceque jeveuxdire.

Quand un voisin est une source de
tensionpourvotrepays, vousessayez
de gérer ce problème, mais aussi ce
qui se cache derrière. Si quelqu’un
soutient l’un de mes ennemis, alors
cela signifie que j’ai deux problèmes
à gérer. Celui qui traverse la frontière
pour m’attaquer et celui qui, dans
l’ombre, le soutient.

Lesautoritésburundaises
réclament l’extraditiondes
présumésputschistesquiont
participéà la tentativedecoup
d’Étatetqui seseraient réfugiés
auRwanda.Avez-vous l’intention
de le faire?
Les gens ne se focalisent que sur

un aspect de nos problèmes. Il y a
desgens ici enFrance,plusencoreen
Belgique, d’autres en Scandinavie,
qui ont fait partie de ce groupe de
putschistes au Burundi. Le gouver-
nement burundais n’a pas demandé
à ces pays de les extrader et n’a cer-
tainement pas conditionné son
rapprochement avec ces pays à ces
demandes.

débattre. Mais si, d’un autre côté,
quelqu’un vous dit que ce même
Rusesabagina appartient depuis plu-
sieurs années à un groupe terroriste
quiattaque leRwanda,quec’estétayé
par des preuves qui sont présentées
encemomentmêmedevantunecour
de justice, ça ne peut pas être ignoré.
Il existemême des déclarations où il
se vanted’être le leaderde l’unde ces
groupes qui agissent en RD Congo
ouauBurundi. Si les États-Unis ou la
Belgique,où il vivaitdepuisplusieurs

années, avaient voulu engager des
poursuitespources faits-là,nous leur
aurions fourni lesmêmespreuves.
Parce qu’il aurait prétendument

été arrêté de manière « illégale », il
devrait s’ensortir, alorsquecegroupe
terroriste a tué des gens au Rwanda?
Je préférerais que les deux affaires
soient traitées séparément.Queceux
qui le veulent prouvent qu’il a été
illégalement arrêté. Si une affaire est
ouverte, très bien, nous argumente-
rons. Mais il faut aussi le juger pour
cedont il est suspectéauRwanda.S’il
est innocent, il sera libéré.S’il estcou-
pable, il enpaiera le prix.
Sidesgenspensentqu’ilaétéarrêté

parce qu’il est unhéros, statut qui lui
a été accordé grâce à un film qui au
départ devait être un film de fiction,
celadémontre leurniveaudeparesse.

Maisconfirmez-vous laversion
selon laquelle il aétépiégé lors
d’unvoyageentre lesÉtats-Uniset
Dubaïparunpasteurburundais
qui, encollaborationavec les
servicesrwandais,a rendu
possiblesonarrivéeàKigali?
Qu’est-ce que j’ai à voir avec un

pasteur qui côtoie Rusesabagina, qui
lui amenti et l’a convaincu d’aller au
Burundi ? Qu’est-ce que ça a à voir
avec les faits qui lui sont reprochés?

LA RDCONGO ETNOUSAVONSCONNUDES
TRAGÉDIES.NOUSNE LES SURMONTERONSQU’EN
TRAVAILLANT ENSEMBLE.NUL BESOIN POURCELA
DES PSEUDO-EXPERTSDE L’ONUOUD’AILLEURS.

Nous savons que ces putschistes
présumés sont là parce que certains
d’entreeuxsontpasséspar leRwanda
avant de se rendre en Europe. Cela
inclut des hauts gradés de l’armée,
des députés, des ministres… Ces
gens qui n’avaient nulle part où aller
sont aujourd’hui traités comme des
réfugiés.
Nous avons dit aux Burundais

et à l’ONU : si vous voulez ces per-
sonnes, nous vous les donnerons.
Si vous voulez venir les chercher
vous-mêmes pour les ramener, nous
vous les remettrons aussi. Mais cela
deviendra votre problème. En ce qui
nous concerne,nousnepouvonspas
livrer unilatéralement des gens qui
sont venus trouver refuge cheznous.
Ce que nous pouvons en revanche
garantir, c’est que, aussi longtemps
qu’elles seront là, aucune de ces per-
sonnes ne pourra s’organiser à partir
de notre territoire pour attaquer le
Burundi. Maintenant, si quelqu’un
veut nous les reprendre pour les
remettreauBurundi, alors il enassu-
mera les conséquences.Nous l’avons
dit auxBurundais.Queveulent-ilsde
plus?

Àl’inverse,malgréun
débutdemédiationprometteur,
la situationnes’améliore
pasavec l’Ouganda.
Avez-vousperduconfiance
enYoweriMuseveni?
Cette histoire ne se résume pas

à une question de confiance entre
Museveni et moi. Ça dure depuis
longtemps, peut-être depuis plus
de vingt ans. Je ne suis jamais très
à l’aise quand il s’agit d’évoquer ce
sujet, mais je le résume ainsi : pour
nous, il n’est pas acceptable d’être le
subordonnédequi que ce soit.Nous
n’acceptons pas d’être contrôlés ni
utilisés.Nous sommesunpetit pays,
mais nous sommes tropgrandspour
cela. Le problème entre nous deux
est là. Si vous arrivez à lire entre les
lignes, vous pouvez comprendre ce
que je veuxdire. Dans cette relation,
il ne peut pas y avoir un « grand
frère » qui dit à l’autre « fais ci ou fais
ça ». Nous avons un pays à gérer. Si
un voisin veut s’en prendre à notre
souveraineté, nousdéstabiliser avec
desgroupes armés,nousnepouvons
pas l’accepter.
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Votre relationavecFélix
Tshisekedi est indéniablement
meilleurequecellequevous
entreteniezavecJosephKabila.
Repose-t-elle surdes fondations
plus solides?
Je crois qu’il n’était pas très diffi-

cile de mieux faire qu’à l’époque de
la précédente administration congo-
laise. Nous avons tout fait pour amé-
liorer les choses avec Kabila, ça n’a
jamais abouti. Avec lui, ça marchait
quelques joursouquelquessemaines,
puis,auboutd’unmoisoudeux,nous
avions à nouveau des problèmes. Il
en a été ainsi pendant des années.
Aujourd’hui, il y a l’espoir de voir la
situation s’améliorer sur le terrain. Si
on s’écoute mutuellement, surtout
en tant que voisins avec une histoire
commune comme la nôtre, bonne
et mauvaise à la fois, cela permet de
mieux nous protéger des deux côtés.
C’est ce qui se passe aujourd’hui.

L’étatdesiègedécrétéde l’autre
côtéde la frontière,dans leNord-
Kivu, suffira-t-il àmettrefinaux
groupesarmés?
Cela pourrait ne pas être suffisant

et il y aura, je pense, d’autres déci-
sionsàprendre.Cen’est certespasun
problème facile à résoudre, puisque
cela dure depuis plus de vingt-cinq
ans et que cela concerne plusieurs
voisins, dont le Rwanda. Certains
sont amis, d’autres sont ennemis.
Résoudre cette situation prend du
temps, mais c’est un bon point de
départ. Les activités terroristes dans
cette partie du pays ont augmenté, il
fallait faire quelque chose. Ce n’est
pas unefinen soi, c’est une étape sur
laquelle il faudra bâtir.

LePrixNobelde lapaixDenis
Mukwegemèneunecampagne
en faveurde lacréationd’un
tribunalpénal international sur

les crimescommisauCongo, sur
labasedu«MappingReport »de
l’ONU.Pourquoivousopposerà
cettedémarche?
Je ne sais pas si vous avez étudié

le « Mapping Report ». Ce rapport a
vu le jour pour donner de la crédibi-
lité à l’idée du double génocide, une
théorie qui transforme les victimes
en bourreaux. Un rapport comme
celui-ci aurait dû montrer la perpé-
trationdecrimespard’autresparties
que leRwanda.Lesgensqui sontder-
rière tout cela financent Mukwege.
Cela fait partie de ce nouveau récit
d’ONG,decenouveaunarratifautour
decesévénements.Celan’enlèverien
aux bonnes choses que le docteur
Mukwege a faites en soignant ces
femmes qui ont été violées.

Vousestimezque ledocteur
Mukwegeestmanipulé?
J’aidit ceque j’avaisàdire.Tirez-en

vos propres conclusions.

Dansunerécente interview, le
présidentTshisekediadéclaré
quece«MappingReport »
avait été rédigépardesexperts
«objectifs »de l’ONU,etquecela
seraitdevotrepartune«attitude
positive»quede«collaborer »
avec la justice surcequi s’est
passéenRDCongopendantces
années.Quelle estvotre réaction?
Le président Tshisekedi a le droit

decroireauxexperts, etmoidenepas
leur faire confiance. Nous sommes
légitimes, chacun pour des raisons
différentes, à avoir nos propres opi-
nions, et il ne devrait pas y avoir de
querelle sur ce sujet. Le temps fera
son effet. Nos deux pays ont connu
des tragédies, et nous ne pouvons
les surmonter qu’en travaillant
ensemble. Cette souffrance a per-
duré et nous pouvons contribuer à y
mettre fin.Mais les experts de l’ONU
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ENCEQUI CONCERNEMES ENFANTS, VOUS
N’ENTENDREZ PASCHEZMOI LES DÉBORDEMENTS
QUE L’ONPEUT CONSTATERDANSD’AUTRES PAYS
ET QUI FONT LAUNEDE CERTAINSMÉDIAS.

oud’ailleursnenousserontpasutiles
pour y parvenir.
De nombreuses personnes sont

mortes au Rwanda et au Congo, il
n’y a aucun doute là-dessus. Mais là
où les experts font plus de politique
qu’autre chose, c’est lorsqu’il s’agit
de dire qui, quoi et comment. J’ai été
dans cette situation depuis suffisam-
ment longtemps, et cela a renforcé
mon scepticisme à l’égard de ces
pseudo-experts. Le fait est quemon
pays et la RD Congo ont beaucoup
souffert ensemble. Il y a eu trop de
morts. Nous ne pouvons pas renon-
cer à rechercher la paix, la sécurité
etmême la justice.Mais la justice est
justement l’objectif le plus difficile à
atteindre. Cela ne se fera pas grâce
à des experts. J’ai parlé duMapping
Report tantdefoisdans lecontextede
nos relations avec la RDCongo! C’est
donc ladernière foisque jem’adresse
àdes journalistes surcesujet, surtout
quand certains n’ont pas d’autres
objectifsqued’envenimerlasituation.

JEUNE AFRIQUE – N°3101 – JUIN 202162

POLITIQUE RWANDA



Vousavezdes troupesengagées
enCentrafriquedans lamission
onusiennemaisaussi à titre
bilatéral. Pourquoi cedouble
engagement?
Nous sommes allés enRépublique

centrafricaine pour servir dans le
cadrede lamissiononusienne.Nous
avons été approchés par l’ONU dans
ce but.
En Centrafrique, il y a des dyna-

miques compliquées : plusieurs
groupes rebelles sont présents, cer-
tains se combattent entre eux, cer-
tains pays voisins sont impliqués et
font partie du problème. De notre
point de vue et compte tenu de
notre propre expérience pendant le
génocide, voir une telle situation se
dégrader n’est pas acceptable. Il y
a une force sur place qui est censée
maintenir la paix,mais elle est pieds
et poings liés, comme en 1994 au
Rwanda. Par moments, les rebelles
sont parfaitement libres de circuler
ou de tirer sur les troupes de l’ONU.

Ce qui nous a amenés à nous poser
la question : à quoi sert notre enga-
gement surplace si c’estpour fuirdès
que les rebelles arrivent?

Ducoup, lapartieducontingent
rwandais engagéeà titrebilatéral
combatauxcôtésdecontrac-
tuels russes souventqualifiés
demercenaires.N’est-cepas
problématique?
C’est faux, nous n’avons rien à voir

avec les Russes. Nous ne travaillons
pas ensemble.Mais ils sont là. Ceque
je voulais dire, c’est que si les forces
rwandaises engagées dans le cadre
denotreaccordbilatéraln’avaientpas
été là, les élections en Centrafrique
n’auraient pas eu lieu, c’est une certi-
tude, tout lemondevous ledira.Nous
avons envoyé nos troupes pour deux
raisons. Premièrementpourprotéger
noscontingentsonusiens,quiavaient
lesmains liées. Deuxièmement pour
protéger l’intégrité du pays et faire
en sorte que les élections que le

Avec son épouse, Jeannette, et leurs enfants, Ivan, Ange, Ian et
Brian (de g. à dr.), le 18 août 2017, à Kigali.

gouvernement voulait puissent se
tenir. C’est pour cela quenous affron-
tons les rebelles avec nos troupes qui
ne sontpas au seinde laMinusca.

Votrefils Ivanaéténomméilya
unanauconseild’administra-
tionduRwandaDevelopment
Board (RDB).Votrefille,Ange, a
desactivitésphilanthropiques
etoccupe,pourcertains,unrôle
deconseillerofficieux.Préparez-
vousvosenfantsà jouerunrôle
politiqueauRwanda?
Non. D’abord, le RDB ne fait pas

de politique. C’est une agence qui se
charge d’attirer des investissements
auRwanda, et fait le lienentre legou-
vernement et le secteur privé. C’est
tout. Ensuite, mon fils n’est pas le
président du RDB, il est simplement
membre de son conseil d’adminis-
tration. Il vit aux États-Unis, où il a
étudié, et ne vient que deux ou trois
fois par an, lorsque le bureauduRDB
le lui demande.

Necraignez-vouspasd’être
accusédenépotisme?
Si j’étaisdanscette logique,monfils

serait président du RDB ouministre.
On peut donc auminimumm’accor-
der lebénéficedudoute.Mafille s’est
mariée, ellevit auRwanda.Ellea jugé
plussimpledetravailleravecmoiplu-
tôt que d’être nommée quelque part
où elle serait sans doute traitée dif-
féremment en fonction de son statut
defille duprésident. Là, elle est dans
uneéquipedeneufpersonnesqu’elle
ne dirige pas, elle s’implique juste
dans les domaines qui sont les siens,
dansunaspect technique.Ellen’apas
d’autorité sur ce groupe.
C’est une situation qui n’est pas

évidente à gérer, j’en conviens. Je ne
peux pas trop prendremes distances
avec mes enfants. Si j’implique trop
mes enfants, on me reprochera de
leur accorder des privilèges. Dans
le cas inverse, les tenir éloignés du
pays reviendrait à nier leur droit en
tant que citoyens rwandais. C’est un
dilemme, alors nous recherchons
quelque chose entre les deux. Mais
vousn’entendrez pas ici les déborde-
ments que l’on peut constater dans
d’autres pays et qui font la une de
certains journaux. Le Rwanda n’est
pas unemonarchie.
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